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CONTEXTE 

 

Depuis novembre 2009, le système d'information des services publics d'eau et d'assainissement 
(SISPEA), créé par la loi sur l'eau et les milieux aquatiques

1
 et dont la coordination technique a été 

confiée à l'ONEMA, recense et diffuse au niveau national de nombreuses données sur l'organisation, 
la gestion, la tarification et la performance de ces services.  

Ces données sont à disposition des usagers et de tous les acteurs de l'eau qui souhaitent en prendre 
connaissance ou les exploiter à des fins d'études ou d'investigations plus poussées, via le site internet 
www.services.eaufrance.fr.  

Une des vocations de ce dispositif est notamment de proposer aux usagers des clefs pour la 
compréhension de la tarification de leurs services, à partir de critères objectifs et partagés d'ordres 
économique, technique, social et environnemental. 

Suite au rapport complet de juin 2014, réalisé à partir des données de l'année 2010, l'ONEMA 
propose aujourd'hui un nouveau panorama sur l'organisation et la performance des services publics 
d'eau et d'assainissement qui s'appuie sur une étude détaillée des données disponibles pour l'année 
2011.  

Face à une situation organisationnelle complexe (environ 24 000 collectivités gérant 35 000 services 
ayant en charge tout ou partie des compétences liées à l'alimentation en eau, à l'assainissement 
collectif ou à l'assainissement non collectif), ce nouveau panorama propose ainsi, à l'échelle 
nationale, une approche globale de la structuration des collectivités organisatrices pour l'exercice 
2011. Il présente également, pour ce même exercice, les données de contexte, de prix, de 
performance et de qualité du service rendu par les services de ces collectivités.  

Ce rapport aborde en outre, pour la première fois, la problématique de l'évolution interannuelle des 
indicateurs (période 2009/2011) et propose un focus sur la performance de 50 grands services dôeau 
potable et dôassainissement collectif ayant mis leurs données à disposition. 

Enfin, il propose un premier bilan du site de l'observatoire, après 5 années d'existence, du point de 
vue de la mise à disposition des données aux usagers. 
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DONNEES 2011 

 

Organisation des collectivités et de leurs services : 

En France, 24 179 collectivités sont chargées de 34 798 services publics dôeau potable, 
dôassainissement collectif et dôassainissement non collectif. 

 

Principaux ratios en eau et en assainissement : 

Rappel données 2010
2
 : 

Habitants et abonnés desservis en eau potable :  

o On compte 23,6 millions d'abonnés en eau potable, en France
3
 ; 

o Par ailleurs, environ 360 000 habitants, en France, ne sont pas desservis en eau 

potable
4
. 

Habitants et abonnés desservis en assainissement
5
 : 

o Environ 53 millions d'habitants sont desservis pour 18,5 millions d'abonnés en 
assainissement collectif ; 

o Environ 12 millions d'habitants sont desservis pour 5,1 millions d'abonnés en 
assainissement non collectif. 

Données 2011 : 

Consommation moyenne en eau potable :  

o 54 m
3
/habitant/an ; 

o 148 litres/habitant/jour. 

Nota Bene : la consommation unitaire moyenne des abonnés domestiques est identique à celle de 
l'année précédente. 

 

Prix de l'eau potable et de l'assainissement collectif : 

Prix TTC
6
 de l'eau potable et de l'assainissement collectif au m³ pour 120 m³:  

3,78 ú/m
3
 dont 1,96 ú/m

3
 (part de lôeau potable) et 1,82 ú/m

3
 (part de l'assainissement collectif). 

Facture moyenne mensuelle TTC pour l'abonné : 37,80 ú/mois, dont 19,60 ú pour l'eau potable et 
18,20ú pour l'assainissement collectif. 

 

Indicateurs spécifiques à l'assainissement collectif : 

Quantit® de boues issues des ouvrages dô®puration
7
 : 1,51 millions de tonnes de matière sèche. 

Conformit® des ®quipements dô®puration aux prescriptions nationales issues de la directive 
ERU

8
 : 96,5%. 

Conformité de la performance des ouvrages dô®puration du service aux prescriptions 
nationales issues de la directive ERU : 79,7%. 

                                                 
2
 Par manque de précision ou d'informations, les données ci-dessous n'ont pas été recalculées pour l'exercice 2011. 

3
 Le calcul réalisé en 2010 (Donnée extrapolée avec les populations desservies par taille de services, à partir des abonnés 

déclarés par les services retenus pour l'élaboration du rapport 2010) n'a pas été réitéré pour 2011, faute d'une meilleure 
précision. 
4
 Dôapr¯s l'enquête SOeS-SSP 2008 (sur la base de 171 170 logements). 

5
 Dôapr¯s l'enqu°te SOeS-SSP 2008, les données disponibles dans la base nationale SISPEA n'ayant pu être valablement 

extrapolées. 
6
 Toutes charges comprises : abonnement annuel, TVA et autres taxes et redevances incluses sur la base de la consommation 

de référence de 120 m
3 
définie par l'INSEE. 

7
 Donnée extrapolée à partir des quantités de boues déclarées par les services retenus pour l'élaboration du rapport 2011. 

8 Directive du Conseil n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux urbaines résiduaires.  
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1. Introduction  

Ce troisième rapport de l'observatoire national des services publics d'eau et d'assainissement 
présente les données de l'exercice 2011, produites par les collectivités, vérifiées par les services de 
l'État, puis analysées par l'Onema. 

Créé en 2009, l'observatoire collecte et diffuse au niveau national les données sur l'organisation, la 
gestion, la tarification et la performance des services publics dôeau et dôassainissement. Il s'appuie sur 
le système d'information sur les services publics d'eau et d'assainissement (SISPEA), partie 
intégrante du système d'information sur l'eau (SIE), institué par la loi sur l'eau et les milieux 
aquatiques de 2006 et organisé par le schéma national des données sur l'eau (SNDE).  

Ce système d'information met à disposition de tous des données vérifiées par les services de l'Etat et 
propose aux collectivités en charge des services d'eau et d'assainissement des outils d'aide au 
pilotage et au rapportage.  

Dans une démarche volontaire d'ouverture des données, celles-ci sont consultables par les usagers 
sur le site "services" (www.services.eaufrance.fr) et sur l'application mobile SISPEA. Une mise à 
disposition de ces données sous forme de jeux de données téléchargeables depuis mars 2012 sur la 
plateforme data.gouv.fr (et plus récemment data.eaufrance.fr) permet une exploitation
d'études ou d'investigations plus poussées. L'observatoire s'appuie également sur d'autres dispositifs 
pour améliorer la connaissance des services, par exemple sur le recensement et l'analyse de l'impact 
des procédures de mise en concurrence résultant de la loi Sapin de 1993 relative à la prévention de la 
corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques (consultable sous 
www.services.eaufrance.fr/synthese/rapports) : évolution du prix de l'eau, étude du marché de l'eau, 
analyse des procédures, marché du conseil.  

Une des vocations de l'observatoire est de devenir une référence nationale sur le prix et la qualité des 
services dôeau et dôassainissement en France. Il propose ainsi aux usagers les clefs pour la 
compréhension de la tarification de leur service, au-delà du prix et objectifs et 
partagés d'ordres économique, technique, social et environnemental. Ces informations sont très 
précieuses  : 24 000 collectivités gérant 35 000 
services étant chargés de tout ou partie des missions qui constituent les compétences d'eau potable, 
d'assainissement collectif ou non collectif.  

Les orientations de l'observatoire sont fixées par le Comité national de l'eau, après examen par le 
comité consultatif sur le prix et la qualité des services publics d'eau et dôassainissement. Cet 
observatoire fait lôobjet dôun copilotage par la direction de l'eau et de la biodiversité du ministère 
chargé de l'environnement et l'Onema (et d'un copilotage technique avec l'Agence de l'eau Artois-
Picardie, dans le cadre du SIE). Différents groupes de travail se réunissent régulièrement pour 
proposer des am®liorations ou des modifications de SISPEA et de lôobservatoire. 

Le rapport sur les données 2010 de juin 2014, très complet, constitue, pour les quelques 
années à venir, la référence en matière de synthèse des données SISPEA.  

Le présent rapport, plus concis, dans un souci dôaccessibilit® au plus grand nombre, dresse le 
portait des services publics dôeau et dôassainissement et de leur performance ¨ partir des donn®es de 
2011. Il sôattache ¨ en d®crire les aspects essentiels et explore trois nouvelles voies : 

o Un bilan 2009/2011 de la participation des services à l'observatoire ; 

o Une première approche interannuelle 2009/2011 des indicateurs « principaux », objectivée sur 
la base d'un échantillon unique de collectivités à l'échelle des 3 années ; 

o Un focus sur 50 grands services d'eau potable et d'assainissement collectif qui ont publié les 
« principaux » indicateurs. 

 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://data.gouv.fr/
http://data.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/synthese/rapports
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2. Principaux enseignements du rapport 2011 

Au-delà de la présentation des différents résultats issus de l'exercice 2011, ce rapport est l'occasion 
de faire un premier bilan de l'implication des collectivités dans le site de l'observatoire depuis le 
lancement du dispositif en 2009 jusquô¨ 2011 : si une petite moitié des collectivités ne s'est pas 
encore impliquée dans le dispositif, elle ne représente qu'environ 15% de la population desservie en 
eau potable et en assainissement collectif. On peut donc se réjouir que 90% des usagers9 

 de l'eau 
et 80% des usagers de l'assainissement aient pu avoir accès aux données de leur service pour 
au moins un des trois exercices 2009/2010/2011. Cinq ans apr¯s sa mise en îuvre, l'observatoire 
poursuit son objectif, en réponse aux exigences de la convention d'Aarhus qui sont de faciliter l'accès 
aux données du petit cycle de l'eau10. 

L'organisation française des services d'eau et d'assainissement est complexe : près de 35 000 
services assurent leurs missions de manière complète ou partielle et sont portés par près de 24 000 
collectivités. Dans 80% des cas, la commune est l'échelon d'organisation retenu, preuve d'une 
organisation intercommunale encore peu aboutie. Par ailleurs, si 9 usagers11

 sur 10 ont affaire à un 
interlocuteur unique pour l'eau potable et 7 sur 10 pour l'assainissement collectif, un tiers d'entre eux 
seulement relève d'une seule collectivité pour l'ensemble des compétences « eau » et 
« assainissement ». 

Le prix moyen TTC de l'eau et de l'assainissement collectif s'®l¯ve ¨ 3,78 ú/m³ au 1er janvier 201212
, 

pour une consommation annuelle de référence de 120 m³ (abonnement inclus), avec une forte 
variabilité territoriale : pour 20% des usagers l'écart à la moyenne du prix propos® est de 0,47 ú/m³ 
pour l'eau potable et de 0,56 ú/m³ pour l'assainissement collectif (rappel : prix moyen de lôeau en 
2009 : 3,62 ú/m³ et en 2010 : 3,66 ú/m³). 

Concernant la performance des services, l'évaluation des pertes par fuites (1 litre sur 5 en moyenne) 
se confirme, les niveaux de connaissance et de gestion des réseaux d'eau et d'assainissement sont 
évalués à 61 et 56 points (sur un total de 100 points) et le niveau de qualité de l'eau potable, supérieur 
à 99%, s'inscrit dans la stabilité par rapport aux années précédentes et reste excellent. 

Par ailleurs, une évaluation de l'évolution moyenne annuelle de la performance des services sur trois 
ans (2009/2011), sur la base d'un échantillon interannuel13, conclut quant à une augmentation 

modérée du prix de l'eau potable (+ 0,9%) et sensible du prix de l'assainissement collectif (+ 4,6%), 
une évolution positive des indicateurs liés à la gestion patrimoniale (légère amélioration du rendement 
de réseau de 0,9%, évolution à la hausse des indices de connaissance de 4,4% et 2,6%) même si 
dans le même temps on note une relative baisse des taux de renouvellement eau et assainissement   
(-2% et -3,7%). 

                                                 
9 Un usager correspond à un habitant desservi par le service. 
10 Le petit cycle de l'eau intègre tout le parcours de l'eau à destination de la consommation humaine, de son prélèvement dans le milieu 

naturel à son rejet, après traitement. 
11

Un usager correspond à un habitant desservi par le service. 
12 Par convention, sous SISPEA, le prix représentatif de l'année N est celui en vigueur au 1er janvier N+1. 
13Chaque indicateur a été étudié à partir d'une liste unique de services l'ayant produit pour les 3 années consécutives 2009, 2010 et 2011. Les 

évolutions qui en résultent sont donc établies sur un périmètre invariant de services, ce qui objective les résultats.  
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3. Périmètre des données exploitées  

Les données 2011 présentées dans ce rapport ont été extraites de la base nationale le 17 Juin 2014, 
alors que les jeux de donn®es exploit®s pour lô®tude de lô®volution des principaux indicateurs sur la 
période 2009 à 2011 ont quant à eux été extraits plus tardivement, à savoir le 1

er
 Juillet 2014. 

Les jeux de données annuels dont le statut est « vérifié » ou « confirmé/publié » constituent 
l'échantillon pris en compte dans ce rapport. Cet échantillon revêt des taux de couverture, en nombre 
de services ou population couverte,  différents selon les compétences. 

3.1. Eau potable 

Pour lôeau potable, le taux de couverture de lô®chantillon pour les données 2011 est le suivant : 

o 38% des services du référentiel (5 217 services ont renseigné des données sur les 13 880 
services présents dans le référentiel) ; 

o Ils représentent 72% de la population desservie (46,5 millions d'habitants desservis sur 64,8 
millions au total) ; 

o 9 départements disposent de l'intégralité des données (Charente-Maritime, Côtes-d'Armor, 
Indre, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Nord, Vaucluse, Vendée et Martinique). 

o 6 départements - dont 3 des 5 DOM - (Ardèche, Creuse, Yvelines, Guyane, Réunion, Mayotte) 
n'ont aucune donnée et figureront toujours en blanc (« données non disponibles ») dans ce 
rapport. 

 
Figure 1 : Taux de couverture de l'échantillon « eau potable » en termes de nombre de services, par département, en 2011 

 

La carte représentant le taux de couverture de l'échantillon « eau potable » en termes de population 
couverte est présentée et commentée dans le § 4.1 (figure 9). 
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3.2. Assainissement collectif 

Pour lôassainissement collectif, le taux de couverture de lô®chantillon pour les données 2011 est le 
suivant : 

o 33 % des services du référentiel (5 746 services ont renseigné des données sur les 17 196 
services présents dans le référentiel) ; 

o Ils représentent 61 % de la population desservie ; 

o 3 départements disposent de l'intégralité des données (Charente-Maritime, Côtes-dôArmor et 
Nord). 

o 6 départements ï dont 4 des 5 DOM - (Ardèche, Creuse, Guadeloupe, Guyane, Réunion, 
Mayotte) n'ont aucune donnée et ne figureront sur aucune carte du rapport. 

 

Figure 2 : Taux de couverture de l'échantillon « assainissement collectif » en termes de nombre de services, par 

département, en 2011 

 

La carte représentant le taux de couverture de l'échantillon « assainissement collectif » en termes de 
population couverte est présentée et commentée dans le § 4.2 (figure 13). 

3.3. Assainissement non collectif 

Pour lôassainissement non collectif, le taux de couverture de lô®chantillon pour les données 2011 est le 
suivant : 

o 19% des services du référentiel (692 services ont renseigné des données sur les 3 722 
services présents dans le référentiel) ; 

o Ils représentent 48 % de la population desservie ; 

o 3 départements disposent de l'intégralité des données (Côtes-dôArmor, Bas-Rhin et Vosges) ; 

o 22 départements (dont les 5 DOM) nôont aucune information pour lôassainissement non 
collectif. Paris et la Petite Couronne nôayant pas de service dôassainissement non collectif, ils 
ne sont pas comptabilisés, ni, logiquement, représentés ici.  
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Figure 3 : Taux de couverture de l'échantillon « assainissement non collectif » en termes de nombre de services, par 

département, en 2011 

 

La carte représentant le taux de couverture de l'échantillon « assainissement non collectif » en termes 
de population couverte est présentée et commentée dans le § 4.3 (figure 16). 

3.4. Évolution du périmètre des données exploitées sur 3 ans 

L'étude interannuelle sur 3 années consécutives, détaillée au §15 du présent rapport, est l'occasion 
de faire le point sur le comportement des collectivités vis-à-vis de la vérification/publication de leurs 
jeux de données. 

Les jeux de données étudiés dans le présent chapitre ont, soit le statut « vérifié », soit le statut 
« confirmé/publié ». 

3.4.1.   Données de l'étude 

Eau potable : 

Le dénombrement des jeux de données exploitables en fonction des différentes années donne le 
résultat suivant : 

Figure 4 : Périmètre des 13 880 services dôeau potable, entre 2009 et 2011 

Services d'eau potable 
Nombre de 

services 
% de 

services 
% populations 

couvertes 

Ayant publié en 2011 5 217 38% 72% 

Ayant publié en 2009 et/ou 2010, mais 
pas en 2011 

2 469 18% 18% 

N'ayant pas publié sur les 3 ans 6 194 45% 11% 

PM : Nombre total de services en 2011 13 880 100% 100% 
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Source: SISPEA (Onema) ï DDT(M) ï 2009, 2010, 2011 

Nota Bene : Chaque surface présentée ci-dessus précise le nombre de services communs à une, deux ou trois années (ex. : 972 services n'ont vérifié/publié leurs 
données qu'en 2009 tandis que 1 034 services l'ont fait pour 2009 et 2010,  mais pas pour 2011) 

Assainissement collectif : 

Le dénombrement des jeux de données exploitables en fonction des différentes années donne le 
résultat suivant : 

Figure 5 : Périmètre des 17 196 services dôassainissement collectif, entre 2009 et 2011 

Services d'assainissement collectif 
Nombre de 

services 
% de 

services 
% populations 

couvertes 

Ayant publié en 2011 5 746 33% 61% 

Ayant publié en 2009 et/ou 2010, mais 
pas en 2011 

2 520 15% 20% 

N'ayant pas publié sur les 3 ans 8 930 52% 19% 

PM : Nombre total de services en 2011 17 196 100% 100% 

 

 
Source: SISPEA (Onema) ï DDT(M) ï 2009, 2010, 2011 

Nota Bene : Chaque surface présentée ci-dessus précise le nombre de services communs à une, deux ou trois années (ex. : 1 251 services n'ont vérifié/publié leurs 
données qu'en 2009 tandis que 921 services l'ont fait pour 2009 et 2010, mais pas pour 2011) 
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3.4.2. Conclusions et perspectives 

Cette approche pluriannuelle permet de parvenir aux conclusions suivantes : 

1. Environ la moitié des services d'eau potable (55%) et d'assainissement collectif (48%) ont mis 
à disposition, entre 2009 et 2011, au moins un jeu de données annuelles, ce qui concerne 
respectivement 89% et 81% de la population ; 

2. Environ la moitié des services d'eau potable (45%) et d'assainissement collectif (52%) n'ont 
jamais renseigné leur données sur le site de l'observatoire des services publics d'eau et 
d'assainissement depuis son ouverture

14
 ; 

3. Les services restant à convaincre d'entamer leur démarche vis-à-vis de l'observatoire ne 
représentent qu'environ 15% de la population (11% pour l'eau potable et 19% pour 
l'assainissement collectif). Ce sont principalement de très petits services (en moyenne 3 à 4 
fois plus petit que le service français moyen), ce qui permet de dire que le profil-type de la 
collectivité qui ne connait pas l'outil SISPEA est une commune d'environ 1 100 habitants (ratio 
global). 

4. La situation est fragile pour 15 à 20% des services, toutes compétences confondues, qui ont 
publié en 2009 et/ou 2010 mais n'ont pas réitéré leur participation à l'observatoire pour 2011. 
Ces services ont une taille correspondant à la moyenne nationale. 

 
Ce constat est encourageant : en trois ans, 80 à 90% de la population a pu disposer de données sur 
son service d'eau potable ou d'assainissement collectif. Il traduit concrètement les efforts de 
transparence et d'acc¯s ¨ la donn®e engag®s avec la mise en îuvre de cet observatoire, en r®ponse 
aux engagements d'Aarhus. 
 
N®anmoins, les services nôayant jamais utilis® ce dispositif et les services coutumiers de l'observatoire 
qui n'auraient pas réitéré leur engagement pour 2011 doivent être particulièrement ciblés dans 
l'accompagnement par les acteurs locaux chargés de l'animation (les DDT(M), en métropole et les 
DEAL dans les DOM, mais aussi tous les acteurs de terrain que sont les conseils généraux, les 
SATESE

15
 et les agences de l'eau). 

 

                                                 
14

 En première approximation, les services ayant renseigné l'année 2008, première année de saisie sur l'observatoire sans 
donner suite, depuis, à la démarche représentent environ 1% de la population desservie n'ont pas été comptabilisés comme 
ayant déjà participé à l'observatoire. 
 
15

 SATESE : Service d'Assistance technique aux Exploitants de Stations d'Epuration (structure dépendant du conseil général). 
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4. Représentativité de l'échantillon  de données  en termes de population 
couverte  

Diff®rents tests de repr®sentativit® de lô®chantillon retenu ont ®t® effectués. Ils sont présentés  
ci-dessous, exprimés en population couverte par les services, pour chacune des compétences « eau 
potable », « assainissement collectif » et « assainissement non collectif ». Cet éclairage est 
indispensable pour permettre une bonne interprétation des résultats et en relativiser la portée : 
l'échantillon retenu n'étant en effet pas toujours représentatif, notamment à certaines échelles 
intermédiaires telles que la région ou le département. 

Lô®cart entre lôéchantillon étudié et les données « France entière » représenté ci-dessous, permet 
d'apprécier la justesse de cette représentativité : plus lôécart est faible, meilleure est la représentativité 
de l'échantillon. 

4.1. Eau potable 

La représentativité en population couverte de l'échantillon est dans l'ensemble correctement assurée, 
tant du point de vue des types de collectivités organisatrices, que de celui de la répartition spatiale 
(régionale). Cependant, le découpage en classes combinées de la taille des services et des modes de 
gestion r®v¯le une moins bonne repr®sentativit® de lô®chantillon. 

De même, les résultats produits à l'échelle « France entière » pour tous les indicateurs pondérés par 
des variables « proportionnelles » à la population (volumes  produits + importés, volume consommés + 
exportés, abonnés), dès lors qu'ils sont individuellement assis sur une bonne représentation (50 à 70% 
de la population couverte, en fonction de l'indicateur considéré) seront d'une grande fiabilité. 

On note une légère sur-représentation des services gérés par des établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, une légère sous-représentation des services 
gérés par des communes et une très bonne représentation des services gérés par des EPCI sans 
fiscalité propre. 

Figure 6 : D®coupage de lô®chantillon ç eau potable » selon le type de collectivité organisatrice du service 

 

Proportion 
« France 
entière » 

Proportion dans 
l'échantillon 

Écart échantillon / 
« France entière » 

Communes 28% 24% -14% 

EPCI sans fiscalité propre 45% 45% 0% 

EPCI à fiscalité propre 27% 31% 15% 

 

 
Source: SISPEA (Onema) ï DDT(M) - 2011 

Les services de très grande taille (plus de 100 000 habitants) sont sur-représentés (autour de 20 à 
30%), particulièrement lorsqu'ils sont gérés en régie. Les autres services sont d'autant plus sous 
représentés qu'ils sont de petite taille (moitié moins dans l'échantillon pour les plus petits), ce qui est 
particulièrement vrai pour les services en régie. 
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Figure 7 : Découpage de lô®chantillon ç eau potable » selon la taille et le mode de gestion des services 

  

Proportion « France 
entière » 

Proportion 
dans 

lô®chantillon 

Écart échantillon /  
« France entière » 

Moins de 1 000 habitants 
DSP

16
 0,72% 0,37% -49% 

Régie 2,90% 1,16% -60% 

1 000 à 3 500 habitants 
DSP 3,40% 2,45% -28% 

Régie 3,90% 2,53% -35% 

3 500 à 10 000 habitants 
DSP 7,63% 6,49% -15% 

Régie 4,75% 3,95% -17% 

10 000 à 100 000 habitants 
DSP 24,95% 22,69% -9% 

Régie 12,86% 12,87% 0% 

Plus de 100 000 habitants 
DSP 24,37% 28,46% 17% 

Régie 14,53% 19,05% 31% 

 

 
Source: SISPEA (Onema) ï DDT(M) - 2011 
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 DSP : Délégation de Service Public 
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Environ 2/3 des régions sont correctement représentées dans l'échantillon (écart entre l'échantillon et le 
référentiel « France entière » compris pour ces régions entre 75% et 125%). La représentativité 
régionale est donc assez satisfaisante en termes de population couverte par lô®chantillon. 

 

Figure 8 : Proportions de population dans l'échantillon et dans le référentiel, par ordre croissant (en termes de population par 

région), en eau potable, en 2011 

 
Source: SISPEA (Onema) ï DDT(M) ï 2011 / Nota bene : Régions anonymisées et classées dans l'ordre croissant de la proportion de services français qu'elles couvrent 

 

Enfin, malgré une relative homogénéité de la représentation départementale, on relève quelques 
secteurs sous-représentés tels que la région Midi-Pyrénées et l'Est de la France. Le nombre important 
de services dans ces secteurs et la difficulté de les faire adhérer en nombre à la démarche de 
l'observatoire expliquent en partie cette sous-représentation. 

Figure 9 : Taux de couverture de l'échantillon « eau potable » en termes de population couverte, au niveau départemental, en 

2011 
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4.2. Assainissement collectif 

La repr®sentativit® en population de lô®chantillon ç assainissement collectif » varie en fonction des 
critères considérés : peu satisfaisante pour les types de collectivités organisatrices, correcte en 
r®partition spatiale ainsi quôen classes combin®es de la taille et du mode de gestion des services. 
Dans l'ensemble, elle est moins bonne que celle constatée en eau potable. 

 
La représentativité en population des types de collectivités organisatrices révèle que les services 
communaux sont largement sous-représentés, alors que les services intercommunaux sont 
correctement représentés (EPCI sans fiscalité propre) ou sur-représentés (EPCI à fiscalité propre). 

Figure 10 : Découpage de lô®chantillon « assainissement collectif » selon le type de collectivité organisatrice du service 

 
Proportion 

« France entière » 
Proportion dans 

l'échantillon 
Écart échantillon / 
« France entière » 

Communes 33% 23% -30% 

EPCI sans fiscalité propre 25% 25% 0% 

EPCI à fiscalité propre 42% 52% 24% 

 

 
Source: SISPEA (Onema) ï DDT(M) ï 2011 

Les services de très grande taille (plus de 100 000 habitants) sont sur-représentés (autour de 25%), 
particulièrement lorsqu'ils sont gérés en régie. Les autres services sont d'autant plus sous représentés 
qu'ils sont de petite taille ce qui est particulièrement vrai pour les services en régie (ex. les petits 
services en régie sont deux fois moins représentés dans la présente étude). 

Figure 11 : D®coupage de lô®chantillon « assainissement collectif » selon la présence de CCSPL 

  

Proportion 
« France entière » 

Proportion 
dans 

lô®chantillon 

Écart 
échantillon / 

« France 
entière » 

Moins de 1 000 habitants 
DSP 0,83% 0,58% -30% 

Régie 5,58% 2,73% -51% 

1 000 à 3 500 habitants 
DSP 4,45% 3,70% -17% 

Régie 6,34% 3,98% -37% 

3 500 à 10 000 habitants 
DSP 6,88% 5,78% -16% 

Régie 5,21% 4,10% -21% 

10 000 à 100 000 habitants 
DSP 17,87% 17,15% -4% 

Régie 13,30% 12,69% -5% 

Plus de 100 000 habitants 
DSP 13,14% 15,75% 20% 

Régie 26,41% 33,55% 27% 

 






































































































































